Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 12 septembre 2017 sur la chasse à la baleine en Norvège
2017/2712 (RSP)
1.	Résolution présentée conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen par les groupes politiques PPE, S&D, CRE, ADLE, GUE/NGL, Verts/ALE et EFDD
2.	Numéro de référence du PE: B8-0499/2017 / P8_TA- PROV(2017)0328
3.	Date d’adoption de la résolution: 12 septembre 2017
4.	Objet: résolution du Parlement sur la chasse à la baleine en Norvège
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.	Analyse/évaluation succincte des résolutions et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen sur la chasse à la baleine en Norvège fait suite à une question orale posée à la Commission en séance plénière le 6 juillet 2017.
Dans sa résolution, le Parlement européen déplore que la Norvège maintienne son objection au moratoire international sur la chasse à la baleine à des fins commerciales instauré par la Commission baleinière internationale (CBI) en 1986 ainsi que ses réserves relatives aux listes de la CITES (convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction) de baleines de grande taille, et poursuive la chasse à la baleine à des fins commerciales ainsi que le commerce des produits dérivés de cet animal. Le Parlement européen critique également le fait qu’une partie des exportations norvégiennes de chair de baleine transite par les ports des États membres de l’UE. Il reconnaît toutefois que ce transit est légal en vertu du droit de l’UE, à condition que les expéditions soient accompagnées des documents CITES valables au titre du règlement (CE) no 338/97.
Par conséquent, le Parlement européen adresse essentiellement quatre demandes à la Commission européenne:
a)	collecter et fournir des données sur les expéditions de chair de baleine transitant par des ports de l'UE (paragraphe 6 de la résolution du Parlement européen);
b)	envisager toutes les méthodes possibles pour faire en sorte que la chair de baleine ne soit plus autorisée à transiter par les ports de l'UE, notamment en recommandant une interdiction de ce transit à titre exceptionnel (paragraphe 7);
c)	mobiliser les canaux bilatéraux et multilatéraux afin de presser la Norvège de cesser toute chasse à la baleine à des fins commerciales (paragraphe 8);
d)	garantir, lors de la réunion de la 67e session de la CBI (qui se tiendra au Brésil en septembre 2018), une approche commune de la chasse à la baleine qui conserve au moins le degré de précaution de la position commune actuelle et de coopérer avec les pays tiers de manière à obtenir un soutien majoritaire en faveur de la création de sanctuaires baleiniers (paragraphe 9).
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission prend note de la résolution du Parlement européen. L’UE est pleinement attachée à la conservation de tous les cétacés. Lors de la CBI, l’UE a également pris clairement position contre la chasse à la baleine à des fins commerciales et soutient fermement le moratoire mondial dans ce domaine que le Parlement européen mentionne au paragraphe 1 de sa résolution. Il y a peu, le Conseil a également appelé la Norvège à respecter le moratoire de la CBI et à lever ses réserves relatives à la CITES[footnoteRef:1]. [1: 	Conclusions du Conseil de décembre 2016 relatives aux relations de l’UE avec les pays d’Europe occidentale non membres de l’UE.] 

La Commission s'emploie actuellement à collecter et à fournir des données complètes sur les expéditions de chair de baleine transitant par des ports de l’UE. À cette fin, la Commission a demandé aux États membres de l’UE de lui transmettre des données d’ici la fin octobre 2017.
Comme le reconnaît le Parlement européen, la Norvège est légalement autorisée à faire le commerce de produits dérivés de la baleine avec d’autres pays qui ont les mêmes réserves qu’elle en ce qui concerne les listes de la CITES de baleines de grande taille, à condition que ces produits disposent de permis d’exportation CITES valides. En outre, en vertu du droit international, ces expéditions peuvent légalement transiter par les États membres de l’UE, à condition qu’elles soient accompagnées de permis CITES valides. Les autorités compétentes des États membres connaissent cette obligation et exercent des contrôles lorsque de telles situations se présentent. Pour l’instant, il est difficile de savoir si des restrictions concernant le transit de la chair de baleine dans des ports de l’UE auraient une incidence concrète sur les activités de chasse à la baleine de la Norvège. Une fois collectées, les informations sur le volume de chair de baleine transitant par des ports de l’UE permettront d'obtenir une image plus réaliste de la situation.
[bookmark: _GoBack]La Commission continuera de mobiliser les canaux bilatéraux et multilatéraux afin de discuter de la question de la chasse à la baleine avec la Norvège et de promouvoir le moratoire de la CBI concernant la chasse à la baleine à des fins commerciales. Le 4 septembre 2017, la Commission a adopté sa proposition de décision du Conseil relative à la position à adopter, au nom de l’Union européenne, dans le cadre des trois prochaines réunions de la Commission baleinière internationale (COM(2017) 463). Dans sa proposition, la Commission précise que, même si la Norvège n’est pas liée par le moratoire de la CBI sur la chasse à la baleine à des fins commerciales, elle devrait appliquer strictement la procédure de gestion révisée de la CBI afin d’évaluer ses quotas. La Commission propose également que l’UE continue de soutenir la création de sanctuaires baleiniers. En termes plus généraux et conformément à la demande formulée par le Parlement européen au paragraphe 9 de sa résolution, la proposition de la Commission conserve le degré de précaution de la position actuelle de l’UE et comporte même des mesures de précaution accrues en ce qui concerne certains aspects spécifiques. Si elle est adoptée par le Conseil, elle devrait contribuer à atteindre l’objectif global de l’Union européenne en ce qui concerne la CBI, à savoir mettre en place un cadre réglementaire efficace pour la conservation et la gestion des baleines qui garantisse une amélioration significative de l’état de conservation des baleines à long terme.
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